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SAVOIE)

________

AVIS
________

Le Conseil supérieur d’hygiène publique de France, ses rapporteurs entendus et après discussion, sur
la base des données fournies par le pétitionnaire,
- constate que pendant les deux premières années d’exploitation l’apport d’eau neuve a été de 900 litres

par baigneur (au lieu des 50 litres par baigneur prévus initialement) ;
- constate que le site à fait l’objet d’un développement algal au cours de la saison 2003, ce qui a nécessité

la fermeture temporaire du site et son nettoyage ;
- constate que les résultats des analyses de phytoplancton font apparaître l’augmentation progressive en

2003 d’algues, dominées par la présence de l’espèce Nitzchia acicularis, et d’organismes divers plus
nombreux que ceux observés en 2002, avec abondance de matières en suspension et d’organismes de
petite taille (rotifères et protozoaires en particulier) ;

- estime que la qualité des eaux obtenues en 2003 peut être considérée comme conforme au regard des
dispositions réglementaires relatives à la qualité des eaux de baignades mais non conforme au regard
de celles relatives aux eaux de piscines ;

- note que cette qualité des eaux a été obtenue au prix de travaux importants d’entretien du site et de
maintenance du procédé biologique de traitement d’eau ;

- constate qu’il a fallu procéder à l’ajout d’urée en cours de saison pour améliorer la croissance des plantes
épuratrices ;

- relève que l’exploitant reconnaît son incapacité à préciser si la zone dite d’épuration remplit son rôle
compte tenu des gros apports d’eau neuve ;

- demande à l’exploitant et à l’administration de s’interroger sur la pertinence de laisser cet équipement en
fonctionnement dans les conditions actuelles au vu des problèmes techniques, économiques et de la
difficulté de maîtriser les risques sanitaires potentiels ;

s’oppose, en tout état de cause, à toute nouvelle implantation d’un tel système sur le territoire national tant
que les modalités de gestion ne sont pas mieux établies.
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